
CHAPITRE 135

Loi constituant en corporation Casa
d'Italia-Maison d'Italie

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que Marino Paparelli, in-
dustriel, Enrico Pasquale, industriel,

A. Severo Biffi, agent, Nicola Frascarelli,
constructeur, et Gustavo D'Errico, secré-
taire, tous domiciliés à Montréal, ont
demandé d'être constitués en corporation
sous le nom de Casa d'Italia-Maison
d'Italie, pour les raisons ci-après men-
tionnées;

Attendu qu'une association connue sous
le nom de Casa d'Italia-Maison d'Italie
a déjà été constituée par lettres patentes
émises le 16 août 1935, en vertu des dispo-
sitions de la troisième partie de la Loi des
compagnies de Québec, dans un but cha-
ritable, éducationnel, artistique et social;

Attendu que ladite Casa d'Italia-Mai-
son d'Italie est toujours demeurée à l'état
de projet, n'a jamais eu de membres
autres que ses premiers membres et n'a
jamais été légalement organisée, faute
d'avoir fait approuver ses règlements par
le lieutenant-gouverneur, en la manière
que prescrit l'article 225 de la Loi des
compagnies de Québec;

Attendu que le 12 août 1935, la cité
de Montréal a cédé à ladite Casa d'Italia-
Maison d'Italie alors que sa charte n'était
pas encore émise, un lopin de terre désigné
dans un acte de cession signé devant le
notaire Jean Baudouin sous le No 13,554
de son répertoire et enregistré le 15 août
suivant à la division d'enregistrement de
Montréal sous le No 378864;
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Attendu que ladite Casa d'Italia-
Maison d'Italie fit construire une bâtisse
sur ledit lopin de terre au moyen de
donation et souscriptions bénévoles qu'elle
a reçues de la part de personnes sym-
pathiques à la communauté Italo-Cana-
dienne de Montréal;

Attendu que le 10 juin 1940 les biens
de ladite Casa d'Italia-Maison d'Italie
furent mis sous séquestre en vertu de la
Loi des Mesures de Guerre et le sont
toujours demeurés depuis, parce que des
doutes ont été soulevés quant à la légalité
et l'existence corporative de ladite Casa
d'Italia-Maison d'Italie, jusqu'au point
que le 5 octobre 1946, des procédures en
annulation des lettres patentes de ladite
association ont été intentées;

Attendu que lesdites procédures sont
encore pendantes, et les requérants, d'une
part, et les représentants de la demande-
resse et de la défenderesse dans ladite
cause, d'autre part, ont convenu que pour
mettre fin auxdites procédures il était
opportun et nécessaire de constituer les
requérants en corporation sous le nom
de Casa d'Italia-Maison d'Italie, aux
conditions ci-après mentionnées;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande des requérants;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre "Loi constituant en corporation
Casa d'Italia-Maison d'Italie".

2 . Marino Paparelli, industriel, Enrico
Pasquale, industriel, A. Severo Biffi,
agent, Nicola Frascarelli, constructeur, et
Gustavo D'Errico, secrétaire, tous domi-
ciliés en la cité de Montréal, ainsi que les
autres personnes ou associations qui sont
ou deviendront membres de l'association,
sont par les présentes constitués en cor-
poration sous le nom de "Casa d'Italia-
Maison d'Italie" et ce, pour les objets
suivants:

a) Favoriser l'union, la protection et le
développement intellectuel, moral et phy-
sique des Canadiens-Italiens;

b) Promouvoir la collaboration et la
bonne entente entre les sociétés italiennes
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ayant des buts patriotiques, artistiques,
éducationnels et sociaux;

c) Promouvoir l'union, l'instruction et
l'avancement de ses membres et favoriser
leur développement artistique et sportif;

d) S'occuper dans l'intérêt de ses mem-
bres d'œuvres philantropiques, charitables,
scientifiques et artistiques.

3 . La corporation se composera de
personnes, associations ou loges, qui
auront souscrit et payé pas moins de
cent dollars à l'association, et qui auront
été admis comme membres donateurs à
vie, après s'être conformées à la constitu-
tion, aux règlements et aux résolutions
en vigueur.

Dans le cas où un membre donateur
tel que ci-dessus mentionné serait une
association ou loge, son représentant
dûment nommé par son conseil d'admi-
nistration agira avec les mêmes pouvoirs
qu'un membre donateur ordinaire.

L'Ordre des Fils d'Italie au Canada,
à raison des argents qu'elle a déjà sous-
crits personnellement et par l'intermé-
diaire de ses loges aura droit de nommer
onze représentants ayant chacun tous les
droits et privilèges des membres dona-
teurs.

Dans le cas où l'Ordre des Fils d'Italie
au Canada, ses loges ou toute autre
association qui ont déjà droit au titre
de membre donateur, contribueraient de
nouveau une somme additionnelle de cent
dollars ou plus, ces associations ou loges
y compris l'Ordre des Fils d'Italie au
Canada auront droit de nommer chacun
un représentant pour chaque montant
additionnel de cent dollars qu'elles sous-
criront et les représentants ainsi nommés
auront chacun les mêmes privilèges que
les membres donateurs ordinaires.

L'association pourra nommer des mem-
bres adhérents ou honoraires, qui auront
droit à certains privilèges, sujets aux
restrictions que l'association pourra dé-
terminer de temps à autre par règlements
ou résolutions.

4 . Dans tous les cas non prévus par
la présente loi l'association sera régie par
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la troisième partie de la Loi des Com-
pagnies de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 276).

5 . La corporation est censée avoir tou-
jours existé depuis le 12 août 1935 et
elle succède aux droits, privilèges, recours
et obligations de ladite Casa d'Italia-
Maison d'Italie, constituée par lettres
patentes émises le 16 août 1935, laquelle
est déclarée éteinte.

6 . Au lieu et place de ladite Casa
d'Italia-Maison d'Italie, la corporation
est déclarée propriétaire du lopin de terre
désigné dans le contrat signé le 12 août
1935, sous le No 13,554 du répertoire du
notaire Jean Baudouin et des bâtisses
dessus construites, le tout sujet aux clauses
et conditions contenues audit acte de
cession.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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